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Situation actuelle ,c , ;./ y : 
’ >! 

,.< *‘_ 
,g ., .a 

1,. Les récentes délibérations qui ont eu lieu sur la,,.question ) ,:,, 
de Palestine au sein de la Commission politique sp&+.ale.et qui 

.., 
ont abouti & .lladoption par 1"r;ssemblee gbnérale, le. 14 déeem- .' 

bre 1950, de la résoltition A/1754, 'ont fait ressortir,,que 
., 1 ! . !,: 

ltassemblée souhaite de voir la Commission de Concil&a,t,ion :pour .., 
:  

la Palestine ,se saisir immédiatement de' la question des .réfugiés, 
:/ .' 1 '.: 

soit diractement,. soit par llintermédiaire du nouveauiBureau 

dont le paragraphe 2.de cette resolution prévoitla création, 
. ' 

""Le probléme des, rkf'ugiés devra 8tre traité comme partie. de.Yen- 
y <, (, 

semble.d'un règlement pacifique, mals il sera le premier:point 

particulier sur lequel devront porterles ‘négoc,iations en vue 
. . . 
dbaboütir à ce r+glement pacifique, La Commission devra décider 

en temps oppor.tun,à quel moment et de quelle façon on+devra 
i<' ': :' 

introduire dans les nigociations les autres questions qui. !. I .: - 
séparent encore las partlos cn cause, Cette dkision de~l~&s~ern- 

blée~ génerale cadre parfadtement avec les conclusions de la ",> . 
:; 

Commission qui, si elle'ostime impossible de négocier-sQparémcn.t 

pour chacune des questions"en suspens; juge néammoins necessaise 
.< 

.d'accordor la p.ri,orité à la question des réfugiés .&tant d.onn&i: 
.g ' 

son caractère d'urgen-ce; 
! .f .',l : 

, 
. I 



2, L’expérience acquise au cours de deux années d’efforts a 

rrlo.ri0;6 - qu ’ i:. est indispensable de trouver une solution au 

i .’ r ‘: probl3me des rSfugi.és,non seulement pour des raisons d’ordre 

,: humanitaire et polit4que, mais aussi en vue d’6liminer ce qui, 

peut-8 trej constitue le principal obstacle à un rsglement 

pacifique entre Isra?$l.:.a t. .les pa.ya -.arabes voisins, Lt impasse ,._ . ,,,,, _< ..“.. 
dans ‘lnq,uoile”& se*’ t&$& actkz?ïlement est due en ,premier lieu 

,_’ 
& l’insistance mise par les Etats arabes à demander que le 

Gouvernement dfIsra8.1 ,r@c:onna.isse -le -droit des r&‘ugiés de 

rentrer dans leurs foyersi et qu’en cons$quence,‘ln grande majo- 

,rité, des réfugiés puisss ‘retourtier en IsraEl,” 
/ 

et en deuxi&me 

I ! lieu,. -au refus. di’2sragl dfacc6der à cette dema’nde, La position 
!! “9 

_.: s des Etats ar,abe$ est f’ondee! sur l’hypothèse ‘discutable que les 

r$$ugi&s dasirent, eh grand& ,majorit;b, rentrer dans leurs . / 
foyerd) Le Gauvernement d’IsrciE1 fait principalement valoir, à 

< < * 
,:; ; , .,‘. 2. ’ CJppui, .& sol refus) que tant $6~ des raisons de securité que 

:, / 
). * pour des raisons ,VoSdre 6co’nomi$ue e’t ‘so’cial, il ne pifut ,,! 

admettre et r&!.nstall,er sur son territoire un blément etranger 

tati23si~ impOrtanh, ~.iinsi,“ies diff’icultés auxquelios ofi se heurte 

! pour:rSsoudre ie problhme des r’b&g:i6s et pour supprimer ses 

ef’f’cts facheux sur les relations entre les gouvernements inte 

. Fess,&,ont pour cause principale l!ampleur dos mesur’es que 

n,&cessiterait la’ retour massif des réf’ugiëai Si-le nombre de 
, ,: :, .,,: ; 

ces. darniers *s:’ etait éleve à 100,000 par exemple, le Gouvernement ., 

<“!1’ , ,..j:.. dl Isra.gl: aurait pu, sans trop de dkf’icult&s, 
,’ 

reconnaitre le 

princtpe du. droit des rSfugiés de rentrer dans leurs foyers,et 
.< 

apparamment, les gouvernements arabes nf aur.ai&t pas eu de 
II 

raison valable .,de n:Bgocier avec Isr’a&i. 
./.. @ ,’ .T 

3 . . ,A ,L‘! En ,c on3 éqw&o e , dans ‘s’es ‘efforts en vue df e’tablir dans le 
.., 1 

Proche-Orient une situation stable et ‘paclf’iquei les Nations Unies 

doivent sTettacher avant ‘tout a r&iuire l’ampleur du problome 



;P 
P -3- 

dës rSfugi& ‘en, le fraotlonnant,’ ce qui permettrait d’une part, 

de commencer à ‘r&soudre le problème et d’autre part, de sortir 

*de l’impasse où l’on se trouve en ce qui conc,erne les n&go- 

ciations gen6rales. En essayant de résoudre ainsi le problème 

des r6fugiés, la CommissTO’n pourrait prendre pour directives 

les.deux pr.l.ncipes sur lesquels 11Ass.e,mblee g6nérale’a parti- 

culièrement’ mis ‘il-accent -au cours de’ ses récents d6bats et qui 

sont, premYèrement, “1’ intér$‘t jes rSfügi5s eux-rn$rnQs:““):t 

deuxièmement, le caractère pratique de .tOute, solutkon dnvi.sag&e, 

4, Cependant ,’ il n’a pas Ot6 poss ible ‘jusqu’à present, de 

fractionner le problème des ,r&fugiés 6tant donne lrattitude 
I 

adoptée tant, par les Gouvernements arabes que’ par las réfugiés 

eux-m$mes v:i.~-&~Vis de toutes tentatives dans ce sens, LLS 
<. t 

r&‘fugi~As’ arabas j renforcés dans leur convic’tion par 1’ attitude 
I 

des gouvi3rnernsnt s’ arabes J se sont~mo’ntrés ‘hostiles à tout 
, 

:règlOment pa>,tiSl de leur próblème car ils .conservcnt 1’ illusion 

qu’il nlexis’ie;’ en fait, aucun obsta’cle matériel h leur retour 

dans leurs foyers) si ce ~~OS% ‘l’opposition du Gouvernement 

dlIsraë1. 
‘. 

12s sont persuadés qu’une attitude solidaire renforce 
.’ 

leur posi’tîon et qutIsra$l ne manquerait pas d’exploiter toute 

‘concession de leur part pour ~~Opposer, dans Ilensemble, à leur 

retour dans l’ours ‘foyers. Cfedt pourquoi’ les rSfugiés considè- 

trent , . ‘non sans mAfiance, tout; ,essai :de fractionner le pro’blème * 
et toute tentative’dans ce sens leur par’ait avoir pour but 

de’ porter atteinte à leurs droits, C’est là un’.etat d’esprit . 

.I , qui renforce la posit’ion adoptée par les gouvernements arabes, 

5’; La Commis’sion’. de ‘Conc!iliation nIa donc pu jusqu’ici, entre- 
.,, 

w,i’$rendre de classer les rAfugit$s en” deux grandes catégories selon 

que ceux-ci désfraient ou ne desiraient pas rentrer. dans leurs 

foyers, ainsi que le recommkdait 1s r&solution de 1948, cette 
.:, *’ ‘LI, 

classification doit se’ faire d’après le choix librement exercé 
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.‘/ .” 
des réfugi.69 eux-m@mes: Toutefois ; ce:s.~.&36rniers ne peuvent 

faire leur choix en toute connaissance de cause’ que si les 

solutions qui s’offrent A eux leur sont clairement, exposées, 

Ces solutions possibles, qui dspcndent en fait des .conditions 

dans lesquelles doit s’effectuer pratiquement le rapatriement 
. 

ou la rVinstallation, les~r$fugiés ne les connaissaient pas et 
._ 

ne pouvaient pas les connsitre. En effet, il n’y a eu aucun 
.:. 

cas de ripstriarnent ou de rSi.nstulla’tion que le Commission 

pourrait citer pour dire aux r’6fugi6s: ‘. ‘~~Voilà~ 10s ,cpndItions 

dans lesquelles vous’ serez rspatriAs en IsraGl, et) voila les 

conditions dans lesquelles vous serez riinst::allé,s dfans tel ou , 

tel pays arabe, C’ëst 2 vous de choisir maintenant,” Dans son 

deuxième iapport ‘p&riodique, la Commission de :8anailiation a 

/nd.ique GIUX membres de 1’ Asscmb16e générale que “les réfugi6s 

devront 6tre informks dru& mani8rc complète au sujet. des 
‘!- 

conditions dans ic9q&i.i3s leur retour pourra avoir lieu, ep ., ., ..a 
psrticulier des obligations que leur retour implique, et des. 

droits qui leur seront garantis,” La Commission a egalement 

signal; dans son rapport que ‘$30~~ des raisons puremont maté- 

rielles” elle cGoit Agalement “quf il sera ‘nscessaire ,d’envis.a- 

ger que dans un cert’iin-nombre de cas le’ retour des néfugi&s , 

arabes se kasse suivant des plans g&Araux de rSinst g:Llati.oq 
" 

SOUS le contr818 ou’la surveillance des Nations Unîes’!. $94 

mars 1949, .’ 1a”Commissi’on avait recours à la seule mesure. : 

concrète qu’ii.l’u2 étalt’possible de prendre, en dSclarant que 

ia disposition du’!parngraphe 11 de la ré’solution: de .1948 recom- 
, 

mandant le rapatsiement des rA?ugiés qui dits,iraient pent.rer 

en IsraGcl, avait p’o’ur corollaire .qué les r&fugiés qui ne, dési- 

rent ~93 rentrer ‘dans laurs ‘foyers seraient r&insta2,&ables ,,, 
,’ 

ailleurs, A ce., propos, le (Iommission dbclarait dans son ,deuxième 

rapport p6cicdiql.k tiqu’il, est nbammoins sagc,:‘de ,prévoir le cas 
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j .  

, 

ofi. une partie 
‘-L: 

des r6fugi.6,’ dkîdera de ne pas rentrer, IX!.““!’ 

faut donc prévoir ‘un ‘engagerrient de principe de la part des 

Etats arabes d’accepter la $Gînstallation de ceuxj parmi ’ 
’ 

les Féfugif$s, qui ne désirarsiant pas rentrer dans lf3Urs 

f  oyei?s ( ” Depuis, la ‘Commission a obtenu l’acceptation de 

certains f;ouvernements arabes de réinstaller sur leur terri- 

toire les rsfugiés appartenant à la deuxième catégorie’:, 

.6 ) Cependant, li accord de principe que lion vient de men- 

.tionner nIa pas c’onduit, en fait, .au fractionnement de la 
’ .’ 

question des rlf’ugîbs ‘car l’as Etats arabes, restant sur 161.~ 

position, ont d&clar& qu’ ils .nfsntreprendraiant de reinstaller 
,. 

sur leur k?rrPtoire que les’r2ugiés.restsnt une fois termi- 

njes les’ opérations de rapatriemant en IsraUl, De son côté, 

IsraBl a fait d&‘endre jusquI& prosent la question du rapa- 
’ ,. 

trîament d’un règlement gSnôra1 de paix, .En ce qui concerne 

le s r ,i.f ugi 6s eux-meme 8, il n’y a donc pas eu de cas concret 
., ..,1 .’ 

de rapatriement ou de réinstallation qui leur aiderait & / * I 

,choîsir au mieux de .l.eurs int,I:pêts entre ,,les solutions qui leur 
,.: I, . . . 

sont offertes, j . :.. ‘. 
r. 

/  ., ,:, Pr.ogBdu~e proposbe ” 
1 ;ï “f, ; 

dj ;., 
2.1;; \.,’ 

La r&so,lution adoptAo le 14 décembre 1950 par PIAssemblSe . 

g&bérale donne $ ,la Commission 14 possibilité ‘de sortir de ,’ : 

,,‘l’imp.asse dans laquelle on SQ trouve au sujet des ,pri.ncipesj eh 

l’engageant à aborder la question de façon concrète et pratique, 

Sans céssw d’observer les dispositions du paragraphe 11 de <.< 
., .‘,’ la r&solutlon de l~dssomblse gbnérale du 11 décembre.l9,48, 

-., 2;. i : 
‘et tenant compte d,e la place importante que, dans sa récente 

. . resolwtion, l,t’Assem.bl,~e génli;rale a donne au pkoblème des .: ‘. * 
,t : : 

‘Ir&‘ftigfésj;. 1% iCommiss,ion peut maintenant, par l’intermédiaire ,. f 
de son Bureau des réfugiés, faire passer au second plan la 



discussion relative au principe du droit de’s r&fugiés de rentrer .’ ( ‘, 

dans leurs foyers,,, en invitant Israel et c’hacun des Eta’ts arabes ‘. 

à mettre à exécution, ,dans un .delai donn6’, d4s programmes de 
. ,’ ,. 

rap.atriement e,t de réinstallation hnturessant un nombre limité 

de rjfugibs, Jusqu’.il present, au cours des discussions rela- 

tives B la question des rhfugibs, on a eu tendance à considérer 3 : 

l’acceptation des principes A la..baso de,,,,,la solution de ,la 
1. 

. question des ,refugi$s, comme une op&ration unique dlappliquant 
, 

à tous les réfugiés, Le. paragraphe 11 de la r$solutio,n du il . ,’ 
décembre 1948 ne,. conti,ent ce;Jenda,nt auCk% disposition inter- ,f : 1 ;,. ..:l 
dissnt de reglerla. question d.es ‘refugies bar’ étapes successives 

échelonnées dans le, tempa,,r, et ne contient’ non plu;’ aucune dis- 
.< 8. I’ 8 

1 / :T’A~ 
:, 

position indiquant, ..rlue .: e .rspa.triFment -des rhfugles “doit ‘se ’ 
,*. ’ 

faire sous forme :d!un retour massif de: ces derniers., , .: . , . 
8,’ 

. 
Sans pr$judice, des $rincipes en ‘&iause,, on pourrait demander ,, 9. > 

au ‘Gouvernement ‘dlIsreël;,de consentir, à‘rapatrior !immSdiatement., ,!.Il. .’ ..’ 
par exemple BO, OOO;,r&fugi8,s ayant librement’ choisi de rentrer 

: 
dans leurs foyers, rapat.siement dont les opérations pourraient 

s’échelonner, su,r une pér.i,odo ‘de six ‘mois’ Par ‘e&mpla~ 
,. ,< ! : ” 

en suppo- 
.‘:,.Y / /;. 
sant que pendant cette période il ne serait “pratiquement 

possible ” de rapatrier que ces 20.000 rSfugiés, Celà ne signi- 
1.; )> _>“.” ..,_ 

fierait pas que ce nombre de’refugiés rapatriés constitue le 

nombre limite dont Isra81 dont Isra81 acccptsrait le retour, SUI~ 
‘. 

.., 
son terri’t’oire, ‘Le ‘programme de rapatriement du. Gouvernement’ ’ 

d’Israël serait alors soumis a l’approbation ,,de LIUNRWA qui 

pourra accorder les fonds n&c ossaires à l’execution de ce proc 

gramme, conf6rm6men.t au paragraphe 5 de la P$solution de Y .i. 
,I 

l~Rsssmbl8e gdr&rale du 2 d&embre 1950,. Des queq:tionnaires ” : ., 

établis psr le Bur’eau. 8’ es refugiés de la .Gommission de Concilia* 

tien, exposant clairement les conditions du rapatriement, 
. i ! i: . 9 :,. 

seraient ilors distri’bu&s’ aux’ rtfugibs,, aoit :par l’intermédiaire 
/ 1 i* . . / 6,’ . . J. .J. 1;; ,. ‘. . ,” 



des ,orgasës’ de secours ,de lfU)TRWA, soit par chacun des gou- 

vernements arabes Intkwssés, Parmi les réfugiés ayant demandé 

à &t,re rapatries, le Gouve,rnement d’Isra81, dl accord avec la ,i i. / ‘, 

Commission de Conciliation~, en choisirait 20,000 dont il. auto- ‘. 
. 

riserait le retour, 

9, En ce ‘qui concerne la r$installation des rk’ugiés dans les 

pays arabes, on pourrait adopter une .proc&dure analogue. La 

Com-&ssion de Conciliation pourrait demander & chacun des gou-,‘.,’ 

vernements interessés dl accepter de réinstaller immbdiatemant 

un nombre determiné de rdfugiés, selon les modalités prevues 

dans des programmes approt~vés et financés par X’UNRWA conCor- 

mémcnt au paragraphe 5 de la 6solution d’e”% iAssembl5e génerale 

du 2 decembre 1950, Des questkqnnaires exposant clairement .< 
lvs conditions de’ la keinstsllation seraient distribués aux 

rdf’u,gi.Ss et chacun des gouvernements arabes, d’accord aveo 
‘; 

lIUNRWA, pourraitchoisir , parmi, les rdfugiés qui ont demande 
, ./ : ‘, 

$ etre réi,nstall6s, ‘ceux dont ~110 autoriserait la r~in&a~l.l&Lon, . . 

Etant donn& que les demandes de réinstallation exprimeraient *. ’ ., 
la libre volonté des r&fugiés, les gouvernements arabes ne com- 

.I 
promettraient en rien le droit génkral des réfugiés de rentrer r .< 
dans leurs foyers puisqu’ils st adres.aeraient uniquement $ la 

, 
categorie de réfugiés qui ont choisi de ne pas ‘rentrer en Israel, 

.I ‘1. 
catbgorie dont l’existence a d’éja 6té admise. 

_ 

5 ,! , ” ,. b 
10, En présentant cette proposition aux parties, en causej la 

i .’ , 
Commission de Conciliation voudrait exposer ses vues concernant 

> 
les conditions gAn&rales ,du rapatriement et de la réinstallation 

I 
,, , ‘. .. 1 

des r$f’ugiés, Parmi ces conditions gsnérales, il en est deux que 
/ 

la Commission s la charge de faire respecter: l’une concerne 
, ; :. 

le versement d’une indemnite aux réfugiés qui ont choisi de ne 
< 

I .< ;p; 
pas rentrer en Israël, 1’ autre conc’erne le b’tat’it JuridiqG’e s 

,., ~< 1 1 . ‘,, : 
de’s r3’u’friés rapstriés ou r5installbs et les mesures que le 

,‘. : iy 

. 



i ; 

Gouvernement d'iara.81 et les Etats arabes devront $tre Invités 

,$,$r&ndre pour garan6ir.gw 16s rhf'ugiés ne feront, lrobjet 

dtaucune discrimination en droit ni, en fait, .' Naturellement,, ces /' 

deux condftions, ainsi que 'toutes autres'donditions que l'on " 

jugerait nécessaire de faire figurer dans le, questionnaire qui 

sera distribué aux ,rdf,ugi+s,, 
! 

devront faire li.objet dr&ch,ang,es 
3 ' 

de vues"et de negociations entre la Commission de, Conciliation 

elle-mc"me ou son Bureau des rdkugiés et 1'UNRW.A d'une,part, et 

les gouvernements int5ressEs dl'autre part, 
> 

11, Un& 'rois que ces ~rograrnmes dlune:portae limit6e seront 

en cours d'exicution, la Commission pourra alors ef'rectuer une 

enquête plus approfondie parmi'les rCf'ugiés restant afin de 
,, 

déte+.ner 9~101s sqntl~svo8ux:con0,ernsnt:le r!apatri:ement,.at ,,/ 
ia rbinstallation. 

7 
Ainsi se trouver'a"établi naturellement le 

, 
contingent de r&ugiQs que chaque pays est appelé à admettre sur 

son territoire;' 
., ; 

et il sera alors beaucoup plus facile de rï&gocier 

en ~ue'di~~aménager ces"'contingents selon la capaciti: de chacun 

des Etats de rBi.nt&grer des r$fugiés, 


